
RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

n°  145 du 20 novembre 2020



SOMMAIRE

ARS des Pays de la Loire - Délégation Départementale de la Loire-Atlantique

Arrêté préfectoral du 16 novembre 20, portant sur la réalisation des travaux permettant de
traiter  les  causes  d‘insalubrité  mentionnées  dans  l’arrêté  préfectoral  du  29  mars  2011
déclarant  insalubre  irrémédiable  avec  interdiction  définitive  d‘habiter  le  logement  de
l’immeuble sis lieu-dit ‘‘le Cornillet“ - Saint-Sulpice-des-Landes à Vallons-de-l‘Erdre (44 540).

Arrêté préfectoral du 16 novembre 20, portant sur la dangerosité de l’installation électrique
dans le logement situé au 4ème étage – lot n°28 de l’immeuble sis n°23, avenue Pasteur à la
Baule (44500) occupé par Monsieur Jérémy PILARD.

Arrêté préfectoral du 16 novembre 20, portant sur la demande de dérogation au règlement
sanitaire départemental pour un local (lot n°28) situé au rez-de-chaussée, 1ère porte à gauche
dans le couloir B de l’immeuble sis 1-3 rue de l’Echappée à Nantes (44200).

Centre Hospitalier spécialisé de Blain

Décision  favorable  à  titre  permanent  N°  2020.171  du  1er novembre  2020  portant  sur  le
fonctionnement de la banques des hospitalisés.

Décision favorable à titre permanent N° 2020.174 du 1er novembre 2020 portant délégation de
signature à la directrice adjointe chargée des finances et des services logistiques.

Décision favorable à titre permanent N° 2020.177 du 1er novembre 2020 portant délégation de
signature au personnel de cuisine. 

Centre Hospitalier de Saint-Nazaire

Avis du 23 novembre 2020 d’ouverture d’un concours interne de cadre de santé. 

Décision du 23 novembre 2020 d’ouverture d’un concours interne de cadre de santé. 

Décision du 23 novembre 2020 de nomination de jury pour un concours interne de cadre de
santé. 

DASEN - Direction des services départementaux de l’Éducation Nationale

Arrêté préfectoral du 18 novembre 2020 portant composition du Conseil départemental de
l’Education Nationale.



DDD-DRDJSCS - Direction départementale déléguée auprès de la Direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale

Arrêté préfectoral du 18 novembre 2020  portant sur la nomination des vice-présidents de la
commission de médiation de la Loire-Atlantique. 

DDPP – Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral n° 2020-DDPP-164 du 17 novembre 2020 attribuant l'habilitation sanitaire
au docteur Anne-Claire GOBLEY.

Arrêté préfectoral n° 2020-DDPP-165 du 17 novembre 2020 attribuant l'habilitation sanitaire
au docteur Cindy BRAUD. 

Arrêté préfectoral n° 2020-DDPP-167 du 17 novembre 2020 attribuant l'habilitation sanitaire
au docteur Cécile CAZIN. 

DDTM 44 - Direction Départementale des Territoires et de la Mer

Arrêté  préfectoral  n°  BECC44-2020-11-10-15  du  10  novembre  2020  portant  habilitation  à
réaliser  le  certificat  de  conformité  relatif  à  la  procédure  d’autorisation  d’exploitation
commerciale : société EC&U. 

Arrêté préfectoral  du 18 novembre 2020,  portant alignement SNCF en bordure de la voie
ferrée de NANTES Orléans à SAINTES, sur le territoire de la commune de CLISSON. 

Avis favorable n°20-313 de la commission départementale d'aménagement commercial du 12
novembre  2020,  relatif  à  une  modification  substantielle  pour  la  création  d‘un  magasin  à
l’enseigne Emmaüs à Saint-Nazaire. 

DIRECCTE des Pays de la Loire - Unité Départementale de la Loire-Atlantique

Arrêté du 13 novembre 2020 portant agrément entreprise solidaire d’utilité sociale pour la 
SAS IMPACT TRACK à Nantes. 

Arrêté du 13 novembre 2020 portant agrément entreprise solidaire d’utilité sociale pour la 
SAS MAJENAT à Nantes. 

DRFIP44 - Direction Régionale des Finances Publiques

Décision de délégation générale de signature non comptable du 16 novembre 2020 de Mme
PY, directrice régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de la
Loire-Atlantique. 

Décision de délégation  de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal du 16
novembre 2020 de Mme PY, directrice régionale des finances publiques des Pays de la Loire et
du département de la Loire-Atlantique. 

Décision du 6 novembre 2020 de fermeture exceptionnelle du SPF de Pornic, du SPF de Saint-
Nazaire 2 et du SPFE de Saint-Nazaire 1 du 25 novembre au 1er décembre 2020. 



ONACVG – Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre

Arrêté  n°  44/020/015  de  l'ONACVG  de  Loire-Atlantique  du  17  novembre  2020  portant
attribution à titre définitif d'une carte de stationnement pour personnes handicapées à M.
Gilles BOUTIN. 

PRÉFECTURE 44

Cabinet

Arrêté préfectoral n° 2020-CAB-09 du 16 novembre 2020 portant agrément de  l'activité de
domiciliation de la SARL BATIFORCES, située 23 Route de Saint-Etienne de Montluc à 44220
COUERON.

Arrêté  préfectoral  CAB/SPAS/2020/n°564  du  19  novembre  2020  portant  autorisation
d'ouverture du pôle d'échange multimodal (PEM) de la gare SNCF de Nantes. 

Arrêté préfectoral n° 2020-CAB 16 du 16 novembre 2020 portant agrément de  l'activité de
domiciliation de SARL 2AS, située 3 Ter rue de l'hôtellerie à CARQUEFOU CEDEX (44482).

Sous-Préfecture de Saint-Nazaire

Arrêté préfectoral du 23 octobre 2020 portant renouvellement de la composition de la 
commission de suivi du site de l'éco-centre (Chaumes en Retz).

Préfecture de la Zone de Défense et de Sécurité Ouest

Arrêté du 16 novembre 2020 n°  20-24 donnant délégation de signature à  Madame Cécile
Guyader, préfète déléguée pour la défense et la sécurité (EMIZ).

Arrêté du 16 novembre 2020 n° 20-25 donnant délégation de signature à  Madame Cécile
Guyader, préfète déléguée pour la défense et la sécurité (cabinet).

Arrêté du 16 novembre 2020 n° 20-26 donnant délégation de signature à  Madame Cécile
Guyader, préfète déléguée pour la défense et la sécurité (BSI).

Arrêté du 16 novembre 2020 n°  20-27 donnant  délégation de signature à  Madame Cécile
Guyader, préfète déléguée pour la défense et la sécurité (coordination zonale).

Arrêté du 16 novembre 2020 n° 20-28 donnant délégation de signature à  Madame Cécile
Guyader, préfète déléguée pour la défense et la sécurité (SGAMI).

Arrêté du 17 novembre 2020 n° 20-29 donnant délégation de signature à Madame Clémence
Mermet (DZPAF).

Arrêté du 18 novembre 2020 n° 20-30 portant délégation de signature au général de corps
d'armée Pierre SAUVEGRAIN.



Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux permettant de traiter les causes
d‘insalubrité mentionnées dans l’arrêté préfectoral du 29 mars 2011 déclarant insalubre

irremédiable avec interdiction définitive d‘habiter le logement de l’immeuble sis lieu-dit ‘‘le
Cornillet“ - Saint-Sulpice-des-Landes à Vallons-de-l‘Erdre (44 540).

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 et suivants ainsi que l’article
L. 1337-4 ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU  l’arrêté préfectoral du  29 mars 2011 déclarant insalubre, sans possibilité d’y remédier, le  
logement  de l’immeuble sis lieu-dit « Le Cornillet » - Saint-Sulpice-des-Landes à Vallons-de-
l’Erdre (44 540), référence cadastrale : parcelle G section n°25, propriété de Monsieur Florian 
LEMAIRE né le 05/01/1992 et Madame Mélanie HAMON, née le 17/09/1994 et domiciliés lieu-
dit « Le Cornillet » - Saint-Sulpice-des Landes à Vallons-de-l’Erdre (44 540) ;

VU le rapport du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire  du 19 octobre
2020 constatant la réalisation de travaux de suppression des causes d’insalubrité à la date du 25
août 2020, exécutés en application de l’arrêté préfectoral susvisé ;

CONSIDERANT que les travaux réalisés dans le respect des règles de l’art ont permis de résorber
les  causes  d’insalubrité  mentionnées  dans  l’arrêté  préfectoral  du  29  mars  2011  et  que  le
logement susvisé ne présente plus de risque pour la santé des occupants ou des voisins ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   – L’arrêté préfectoral du 29 mars 2011 déclarant insalubre, sans possibilité d’y remédier, le
logement de l’immeuble sis lieu-dit « Le Cornillet »  -  Saint-Sulpice-des-Landes  à  Vallons-de-l’Erdre
(44540), référence cadastrale : parcelle G section n°25, propriété de Monsieur Florian LEMAIRE né le
05/01/1992 et Madame Mélanie HAMON, née le 17/09/1994 et domiciliés lieu-dit « Le Cornillet » -
Saint-Sulpice-des Landes à Vallons-de-l’Erdre (44 540), est abrogé.
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Article  2 –  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  propriétaire  mentionné  à  l’article  1er.  Il  sera
également affiché à la mairie de Vallons de l’Erdre.

Article 3 – A compter de la notification du présent arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux
fins d’habitation. 

Article  4 -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l’immeuble,  aux frais  du propriétaire mentionné à l’article 1er.  Il  sera transmis  au maire de la
commune  de  Vallons  de  l’Erdre,  au  procureur  de la  République  près  le  Tribunal  de  Grande
Instance de  Nantes,  au  président  du  Conseil  Départemental,  aux  gestionnaires  du fonds  de
solidarité pour le logement, à l'agence nationale de l’habitat, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement (CAF et MSA), à Mme la directrice départementale déléguée auprès de
la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale,
ainsi qu’à la chambre départementale des notaires.

Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray BP 33 515 – 44 035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 -14, avenue Duquesne, 75 350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification. 
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'Ile-Gloriette - BP 24 111 - 44 041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de
l'administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de Vallons de l’Erdre, le sous-préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l’agence
régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Loire-Atlantique  et  le  Général,  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de  la  Loire-
Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 16 novembre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique dans le logement 
situé au   4ème étage – lot n°28 de l’immeuble sis n°23, avenue Pasteur à la Baule (44500) 

occupé par Monsieur Jérémy PILARD

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agence régionale
de santé Pays de la Loire du 30 octobre 2020 évaluant dans le logement situé au 4ème étage
–   lot  n°28  de  l’immeuble  sis  n°23,  avenue  Pasteur  à  la  Baule  (44 500)  –  références
cadastrales parcelle AE section n°476 – occupé par Monsieur Jérémy PILARD, locataire, et
propriété en indivision de Madame Claudie, Line FEUILLATRE née, le 07/08/1944 à Ercé-en-
Lamée (35 620) et Monsieur Georges, Bernard FEUILLATRE né le 25/11/1944 à Nantes (44 000)
domiciliés n°49, rue des Chênes à Saint André des Eaux (44 117), les désordres suivants :

➢ La dangerosité de l’installation électrique en raison :
• de deux prises électriques non raccordées à la terre dans la cuisine et la salle de bains ;
• de l’inversion de la phase et du neutre sur deux prises électriques dans les pièces de

service ;
• du risque de contact direct au niveau du plafonnier dans la chambre ;
• de l’absence de disjonction lors des tests ;
• de la prise électrique descellée dans la cuisine et la chambre  ;
• de l’utilisation de multiprises surchargées.

CONSIDERANT que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent
pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques
d’échauffement, d’incendie et d’électrocution ; 

CONSIDERANT que  cette  situation  constitue  un  non-respect  des  règles  d’hygiène  en  matière
d’habitat et  qu’il  y  a  lieu  de  prescrire  des  mesures  d'urgence  propres  à  supprimer  les  risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R   Ê   T E  

Article  1  er      - Madame Claudie,  Line FEUILLATRE  née,  le  07/08/1944  à  Ercé-en-Lamée (35 620)  et
Monsieur Georges, Bernard FEUILLATRE né le 25/11/1944 à Nantes (44 000) domiciliés n°49, rue des
Chênes à Saint André des Eaux (44 117), propriétaires indivis du logement situé au 4ème étage – lot
n°28 de l’immeuble sis n°23, avenue Pasteur à la Baule (44 500) – références cadastrales parcelle AE
section n°476 sont mis en demeure de :

 mettre en sécurité l’installation électrique.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter de
la date de notification du présent arrêté. 

Article 3      - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
la Baule à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux
frais des propriétaires indivis sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de
Monsieur  le Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33 515 – 44 035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la
Santé  –  EA  2  -  14,  avenue  Duquesne  –  75 350  PARIS  07  SP,  dans  les  deux  mois  suivants  sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6
allée de l'Ile Gloriette - 44 041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet)
si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 -  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique,  le maire de la Baule le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le directeur départemental de la sécurité publique
de la Loire-Atlantique  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 16 novembre 2020

Le Préfet,
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Affaire suivie par : Nathalie GURIEC
Fonction : Technicien sanitaire et de sécurité sanitaire
( 02.49.10.41.38
Mél : ars-dt44-spe@ars.sante.fr

Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental 
pour un local (lot n°28) situé au rez-de-chaussée, 1ère porte à gauche dans le couloir B de l’immeuble

sis 1-3 rue de l’Echappée à Nantes (44200).

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation du 14 octobre 2020 formulée par Monsieur Andréa LA TORRE,
domicilié  5  rue  de l’Echappée à  Nantes  (44 200),  propriétaire  du  local  situé  au  rez-de-
chaussée, 1ère porte à gauche dans le couloir B de l’immeuble sis 1-3 rue de l’Echappée à
Nantes (44 200), références cadastrales DV 153 - lot n°28 ;

VU le  rapport  des  inspecteurs  de  salubrité  du  service  hygiène  du  pôle  protection  des
populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du 16 octobre 2020, relatif au local situé
au  rez-de-chaussée,  1ère porte  à  gauche  dans  le  couloir  B  de  l’immeuble  sis  1-3  rue  de
l’Echappée à Nantes (44 200), références cadastrales DV 153 - lot n°28 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine et d'une salle d’eau avec WC ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger pour  la santé et la sécurité des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la
Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1er - L'occupation en qualité de logement du local  situé au rez-de-chaussée, 1ère porte à
gauche dans le couloir B de l’immeuble sis 1-3 rue de l’Echappée à Nantes (44 200), références
cadastrales  DV  153  -  lot  n°28 ; propriété  appartenant  à  Monsieur  Andréa  LA  TORRE,  né  le
24/07/1986 à Monza (Italie), domicilié au 5 rue de l’Echappée à Nantes (44 200), est autorisée par
dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Madame le maire de Nantes.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M.
le préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex
1 dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, et le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 16 novembre 2020

Le Préfet,
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